
drtt dtJ j*nr"était cejU.de la répression du 
crime de lèse-nation, commis par les commu-

-^-«lJH«***ee!eea#i«e««*m«,*r''pM*ieaacrSieni iBS" ssi-
vantas : 
> Les ttibunaux. ordinaires jugeraient de tous 

les crime*, Ul* que vols, pillage, incendie, 
assassinat», usurpations de fonctions civiles, 
enfin de tous les actes qualifiés délits eu cri
mes par le Co ié. Quant aux conseil» de guerre, 

' frs s'occuperont spécialement de tous les faits 
« ressortissant plus spécialement de l'insur

rection'proprement dite, c'est-à-dire de tons 
tes .hommes pris les armes à la main, en 
calque euJroit que ce soit. Il va être pro
cédé*, de 1% façon ia Bios rapide, à la reddi-

. tion des sentences à intervenir. 

D'iprès le Gaulois, M. d'Audiffret-Pasquier 
aurait renoncéà interpeller le Gouvernement 
sur t'admis,ion, à la Chambre, des princes 
d'Orléans,. Le Gouv rnement et l'honorable 
député de l'Orne se seraient entendus a ce 
sujet. Considérés comme simples citoyens 
français, les princes d'Orléans seraient ad
mis,: sens opposition, à prendre possession 
de leur siège. 

Le même journal croit savoir que le minis
tre des finances vient de nous libérer de deux 
cent cinquante millions qui, ajoutés à pareille 
somme déjà versée en tév ier dernier, for
ment le premier demi-milliard à-compte sur 
nos lourdes obligations envers l'empire d'Al-
IffâêÇne. Ce payement aurait eu lieu — ceci 
est M noter lrès-favorabl*ment pour notre 
atêdn — en billets de la Banque de France, 
pour moitié, et l'on doit se souvenir que, 
dans le* conférences qui ont accompagné la 
signature des préliminaires de paix, le prince 
de Bismark avait fait trop de différence, con
tre notre gré, entre l'argent comptant et les 
billets de notre plus grand établissement 
national de crédit. Mais la Banque de France 
a reçu, depuis une dizaine de jours, tant d'é
loges de la presse anglaise, sur la façon dont 
r K c h e n t les recouvrements par toute la 

ance, que le chancelier de l'Allemagne du 
Nord a du ne pas se montrer plus farouche 
que les banques de la Cité. C'est ainsi que 
nos bi|lets d- banque de France, jusqu'à 
concurrence de cent vingt-cinq millions, ont 
eu4 pri« pour argent comptant, à la décharge 
du Gouvernement français. 

Le ministère des finances va quitter Ver
sailles incessamment, et être réinstallé,sans 
perte de t"mps, dans les bâtiments du nou
veau Louvre, sur la rue de Rivoli,probable
ment dans la caserne faisant suite à la Bi
bliothèque. 

L'Hofel-de-Ville doit être installé dans une 
partie dn Palais du Luxembourg. 

A Versailles, on prend des précautions 
l'outre les incendies possibles et,d'après le 
Fràiiçais,on bouehf les soupiraux des caves 
du palais de Versailles. 

Le colonel,faisant fonctions de grand pré
vôt à la pluce du Chatelet.a constaté,lundi, 
que sur six cents détenus arrêté» dans 1e 
dernier coup de filet donné dans le quai I ier 
du Père-Lachaise il y avait 450 étrangers,la 
plupart belges ou anglais. 

Les approvisionnements manquent à Paris. 
L'incendie du Grenier d'abondance est en 
partie cause de cette pénurie. De., mesures 
sont prises pour faire faire du pain par les 
boulangers de province dans un certain rayon 
autour de Paris. 

M.Ro-hefort a fait appeler lundi l'aumonier 
de la prison. 

On lit dans le Soir : 
» M Erne>t Picard a donné hier sa démis

sion. C'est M. Victor Lefranc qui prend In 
portefeuille de l'Intérieur. 

« M. Ernest Pi' ard que nous félicitons 
vivement de son honorable résolution, est 
nommé gouverneur de la Binque de France. 

« M. le général Leflô, qui cède le minis
tère de la guerre à un général commandant 
un des corps de l'armée de Paris, représen
tera la France à St-Pétersbourg. 

« Nous croyons savoir que M.Jules Favre 
conserve encore le ministère des affaires 
étrangères, mais ce ne serait que sur les 
instances de M. Thiers et dans le but de 
pourvoir à des nécessités diplomatiques. 
M. Jules Favie était virtuellement démis
sionnaire depuis la signature du traité de 
paix » 

On estime à 1S millions le total des som
mes que la Commune a obtenues par sup 
plierions et menaces, du conseil de régence 
de la Banque de France. 

Ou parle de la nomination de M. Leblond, 
à l i Cour de Cassation, et de celle de M. 
Sénard comme procureur général. 

On lit dans Paris-Journal. 
• 140 prisonniers ont été passés par les 

arm^s au caiop l e Satory, hier matin. Ils 
étaient presque tous des soldats déserteurs, 
qui ont été reconnus par leurs chefs. 

Plus de 2,000 prisonniers sont partis hier 
soir, à 9 heures, de la gare de Versailles, 
dans la direction de Cherbourg. 

De renseignements à peu près officiels, il 
résulte que nos pertes ne dépassent pas 
2,500 à 3,000 hommes, tant blessés que tués. 

Nois croyons savoir que le gouvernement 
a pris la louable décision de ne nommer 
aucun des maires qui ont, le 25 mars, tran
sigé avec Cémente. 

Le Times a reçu de son correspondant 
la lettre télégraphique suivante : 
- « Le gouvernement désire naturellement le 

rétablissement des relations commerciales 
entre la capitale de la France et les autres 
villes du pays et de l'étranger ; mais elles 
ne pourront être reprises que lorsqu'il y aura 
à Paris sécurité de la vie. L'insurrection 
était à sa fin dimanche après-midi, lorsqu'un 
dernier coup de f-u a été tiré d'une position 
encore occupée par les insurgés; le mare- , 
chai commandant savait, du reste,qu'il y 

avait encore des assassins adhérants à la 
Commune_c«cbés_ dans certains lieux, . 

» On désarmé activement toute la popula
tion, car les autorités savent bien que b--au-
i oup de gardes nationaux, qui se munirent 
mainti nant avec le brassaid tricolore,.ser
vaient la Commune et défendaient le» barri
cades même après que les troupes furent 
entrées dans Pans. 

• Des assassins se tiennent encore cachés 
dans les maisons et attendent l'occasion de 
tirer p»r les fenêtres. 

> On m'a dit qu'hier,l'un d'eux a attenté à 
la vie du général Ladrairault. Des bandes 
d'hommes appartenant au Parti de l'Ordre 
parcouient les rues et forcent les passants 
à aider à éteindre les incendies et à enter
rer les morts — travail qui, dans l'intérêt 
de la population, ne peut souffrir aucun re
tard. Les exhalaisons à la Roquette, où les 
insurgés oi t assassiné l'archevêque de Pa
ris et tant d'autres victimes, sont quelque 
chose d'afl'riux. 

«Dans les quartiers de Belle vil le et de» 
Buttes Chaumont, le nombre des morts est 
si grand, que l'on force tous ceux qu'on peut 
prendre au passage, à creuser des fosses et 
à les enterrer. Les exécutions soramaire.-
ont été très-nombreuses. Mais il y a lieu de 
douter s'il y a eu autant d* morts dans ces 
derniers co abats que pendant les trois jours 
de juin 1848. Le nombre des soldats mis 
hors de combat depuis l'entrée dans Paris 
s'élève à 2,500.» 

LA GUERRE DES RUES. — U n examen com
paratif des résultat» du système de combat» 
adopté en 184*. et du plan exécuté dans 
ces dern'ères circonstances, se-a intéressant 
et instructif Le siège ré ••eut et le combat 
des rues qui l'a suivi a été surveillé avec 
attention, et jour par jour, par le colonel 
Coiioliy, attaché militaire de l'ambassade 
d'Angleterre, qui a été aussi témoin de la 
lutte de I&48, et qui probablement en fera 
un rapport à son ,'ouvernemeut. 

Les ho.urnes de la Coiim me avaient con
verti les rouds-spoints des différents quartiers 
en de véritaoles redoutes, et leurs barrica
des étaient de vraies forteresses. Les ordres 
donnés aux hommes de ces' barricades 
étaient de les défendre aussi longtemps que 
possible; mai» lorsque, de l'avis du chef de 
de telle ou telle barricade, elle était indé
fendable,ces hommes devaient l'abandonner 
et se porter comme ils le pourraient à une 
a tre spécialement indiquée dans les ordres. 

En 1848, les trouve», appuyées par les 
pièces de campagne, s'avançait-nt en pleine 
rue contre chacune des barricades, et en
tretenaient un feu de inousqueterie jusqu'à 
ce qu'elles y fussent arrivées. Dans ces man
ches en avant, beaucoup d'hommes étaient 
tués de part et d'autre, et il y avait* cha
que barricade une lutte sanglante. Celt-
fois, la tactique de l'attaque a été tout à 
fait différente. En premier lieu, on s'est 
servi de pièces de siège, au lieu de pièces de 
campagne, et toutes les barricadés ont été 
bombardées d'une distance telle, que les as
siégeants ne pouvaient être atteints par le 
feu des assiégés. 

En second lieu, les troupes, au lieu d'a
vancer en pleine rue, passaient de maison 
en maison jusqu'à ce qu'elles fussent en 
position de tirer des fenêtre» sur les défen
seurs des barricades. 

Il en résulte que, bien qu'elles fussent si 
solidement cou-truites, les barricades se 
trouvaient abandonnées sans combat à la 
baïonnette ou corps à corps. Mai» la des
truction des propriétés privées surpasse tout 
ce qui a eu lieu dans les combats des 
rues-

Je n3 croyais guère aux bombes de pé
trole, mais les événements de la semaine 
dernière ont dissipé mes doutes à cet égarl. 
Les insurgés ont laissé derrière eux au Père-
Lachaisc un grand nombre de ces bombes 
toutes chargées, et d'autres vides, mais des
tinées évidemment à recevoir le liquide in
cendiaire. 

Le» insurgés avaient, entre autres armes 
de tous les calibres et de tons les systèmes, 
des mitrailleuses de la forme de celie de 
Fieschi, arrangées dans un style plus nou
veau. 

En général, leurs chefs se sont bien bat
tus. Ils ont presque tous été tués dans l'ac
tion, ou arrêtés et exécutés. 

Tout examiné, cette insurrection a été la 
plus formidable qu'on ait jamais vue dans 
Paris, et ses résultats ont été les plus désas
treux pour Paris et pour la France. 

Un prisonnier de la Roquette, M. Evrard, 
sergent-major du 106* bataillon, vient de pu
blier dan» le» journaux de Paris un récit de 
l'exécution de» Otages où nous lisons ce qui 
suit : 

«jLe mercredi 24 mai, à 7 heures et de
mie du soir, le directeur de la prison, un 
certain Lefrançais, homonyme du membre 
de la Commune,et ayant séjourné six années 
au bagne, monta dans la prison à la tête de 
cinquante fédérés, parmi lesquels se trou
vait un pompier, et occupa la galerie dans 
laquelle étaient enfermés le» prisonniers 
principaux. 

» Ces fédérés se rangèrent dans la galerie 
qui conduit au chemin de ronde du nord, et 
peu d'instants apr^s, un brigadier de sur-

I veillants alla ouvrir la cellule de l'archevêque 
et l'appela à voix basse. Le prélat répondit: 
Présent ! 

» Puis il passa à la cellule de M. le pré-
[ sident Bonjeah; puis ce fut le tour de M. 
j l'abbé Allard, membre de la Société inter-
j ter nationale de secours aux blessés, le P . 

Ducoudray, supérieur de l'écol« Ste-Gene-
| viève, et le P . Clerc de la compagnie Jésus; 

enfin, le dernier appelé fut M. l'abbé De-
guerry, le curé de l'église de la Made
leine . 

» A peine leur nom était-il prononcé, que 
chacun des prisonniers était amené dans la 
galerie, et descendait l'escalier conduisant au 
chemin de ronde. Sur les deux côtés, autant 
qu'il me fut permis de lejuger, se tenaient 
les gardes féuérés, insultant les prisonniers 
et leur lançant de» épilhètes que je ne puis 
reproduire. 

> Mes infortuné» compagnons furent ainsi 
accompagné» par les ''uées de ces mi-éra
bles jusqu'6 la cour qui précède l'infirmerie. 

« Là il y avait un pelo'on d'exécution, | 
Mgr Darboy s'avança, et, s'adressant à ses 

assassina, il leur adressa quelques paroles 
de pardon. _ , 

«'TJetix de ces hommes s'approchèrent au 
prélat, et, devant eur» camarades, s'age
nouillèrent ÇÀ implorer, nt sou paruon ; les 
autre» fédérés se précipitèrent vers eux, et 
les repoussèrent en les insultant ; f a i s , *B 
r tourn.nt vers les prisonniers, ils l # r 
adressèrent de nouvelles injures. 

« Le commandent du détachement en fut 
outré ; il fallait doue que ce fût bien exagéré. 
I! imposa silence a ses hommes, et après 
avoir lancé un épouvantable juron : 

«....Vous êtes ici, dit-il, pour fusiller ces 
gens-là, et non pas pour les eng.... 

€ Les fédérés se tureut, et, sur le com
mandement de leuT lieutenant, ils chargèrent 
leurs armes. 

« Le. P.Allard fut placé contre le mur et 
fui le premier frappé ; puis Mgr Darboy 
tomba à son tour.Les six prisonnier» furent 
ainsi fusillé.-, et montrèrent tous le plus 
grand calme et le plus grand courage.' 

M Evrard nom'ne ensuite le» otages fusil
lés le vendredi : M.de Vraisse, ancien em
ployé de la préfecture de police ; le P . Ra-
ligue, un séminariste de vingt ans ; M.Sei-
gneuray, fils du directeurdu collège deLons-
le Saulnier. 

Aux noms des otages qui ont été fusillés 
mer, il faut ajouter : Perny, mis-ionnaire; 
Sabaihier, vicaire de N. D. le Loretta. 

Au lieu des nom» Pul.inckel et Benzy, 
plusieurs journaux donnent Polanchin et 
Benzy. 

Aucun des frères de la Doctrine chré
tienne enfermés à Mazas n'a été fusillé. 

Dans l'incendie des docks Trotot, il a été 
brûle pour 20 millions de marchandise-,taut 
suif, farine, viandes salées qu'autres den
rées. 

Qui va payer les frais de ce désastre 1 La 
question ne va pas tarder à se po-er. Elle 
ne sera pas facile à résoudre. (Liberté.) 

Les débris de le colonne Vendôme, relevés 
avec soin, -ont transportés en ce moment 
dans le palais de.l'Industrie, pour servir de 
modèle à la refonte. 

Une particularité bizarre qui s'était déjà 
produite en 1848. 

Hier et avant-hier, dans les quartiers ex
centriques, tous- les habitant» avaient les 
mains d'une excessive propreté; jamais une 
telle dépense de savon ne s'était faite à la 
Villette. 

C'était une.manière d'établir qu'on n'était 
pas à la fusillade. 

Un alibi par les mains. 

On annonce l'arrestation de M. Albert 
B.tibieux, gérant du journal le Rappel, M. 
Barbieux a été conduit à Versailles. 

Une perquisition a été faite au siège du 
Grano-Ori a* de France, rue Cadet. Elle se 
rattacha aux poursuites exécutées contre les 
francs-maçons qui ont adhéré à la Commune 
et combattu pour elle. 

Les sieurs Georges Duchêne, Maroteau, 
Malon, Quentin, Court, Rastoul, membre* 
ou adhérents de la Commune, sont depuis 
avant-hier entre le» mains des autorités mi-
litiir-s, et amené» pour la plupart à Ver
sailles Le sieur Maroteau, qui est un tout 
jeune homme, s'était fait distinguer dans a 
masse des plumitifs de 1 insurrection, par 
une violence et une férocit- dont »a procla
mation qu n us avons publiée n'offre qu'un 
faible témoignage. 

Il parait, dit un des correspondants du Ti
mes, que les membres de la Commune ont 
discuté entre eux s'il et ni préférable de brû
ler ou de faire sauter P a r s . Heureusement 
ils se sont arrêtés au premier expédient, 
mai- on a découvert des mines conduisant 
d- l'hôlel-de-Vâlle au Louvre, qui semolent 
indiquer l'idée d'en finir par une explo» on 
dès que la position ne serait plus lenable. On 
a découvert parmi leurs papiers de- plans 
pour placer des fils électriques dans les 
grands égouts, lequel par un arrangement 
compliqué de batteries galvaniques, au -aient 
communiqué avec des dépôts de picrate du 
potasse, et fait sauter toute la grande ville 
au même moment. 

Les insurgés avaient également fait des 
plans pour brûler le château et les autres 
bâtiments *de Versailles. 

On lit dans le F garo : 
PROFESSION DE FOI 

Figaro n'est pas fait pour ceux qui 
pers is tent à croire encore la République 
possible en France; pour ceux qui pen
sent que les trois ' terribles tentatives 
subies de cette forme de gouvernement 
ne soient pas plus que suffisantes pour 
en dégoûter à jamais le p a y s . 

— Les massacres de 9 3 . 
— L'insurrection de juin 1848. 
— L'ignoble Commune de 1871 . 
C'est-à-dire la ruine sanglante , la 

honte, l'incendie, la destruction de la 
capitale du monde civi l isé , voilà ce que 
nous a attiré ce mot de République der 
rière lequel se cachent toutes les haines 
de l ' impuissance, toutes les vengeances 
de ceux que la v ie a déc lassés , toutes 
les ambit ions des imbéci les orguei l leux, 
toutes les férocités des sectaires que nous 
venons de voir à l 'œuvre depuis deux 
m o i s . 

M. le marquis de Larochejaquelein di
sait un jour à la tribune : 

— Certes, j e ne prétends pas que tous 
le-, républicains sont des voleur», mais , 
ce que je garantis , c'est que tous les vo
leurs sont républicains ! 

Je sa is ce que vous répondent les ré
publicains honnêtes , c'est qu'il ne faut 
pas confondre la République avec la 
Commune . 

Ils ajoutent qu'ils répudient ces mal
faiteurs, et qu'avant tout, le drapeau d e 
la République veut être porlé par d e s 
mains honnêtes . 

N o u s leur répondrons que les dépu

tés qui s iègent à la gauche, loin de se 
précipiter à la iritHia* pour -protester 
contre les horreurs delà Commune, com
me c'était leur devoir , ont gardé le plus 
profond s i lence, prenant ainsi l'attitude 
de gens qui ne voulaient pas Iroisser 
leurs citoyens électeurs, 

Nous ajouterons que nous croyons à 

>lace et aller serréf très-elteêtueusément 

Ces discours et cet incident provoquè
rent, parmi les députés et dan a le public, 
d iverses réflexions; voi là ,disàU-oo, que 
M. Thiers et M. Changarnier glorifient 
les généraux'de l'Empire, et la Chambre 
applaudit; quelle maladresse ! — Non , 

la sincérité des républicains honnêtes, 'répondaient quelques-uns; te «OuVeroe-
_ A . . n A H A H A M n ^ n ^ l n f l n ^ i n A n l 1 A K î a i t É\ A « K , - . . , I — S I n P h n n k k n A n n t ^r«r\tin% V A t\ OP«t*l* nous croyons qu'ils désirent le bien de 
tous , mais que , quoiqu'ils disent et qu'ils 
fassent, i ls n'empêcheront jamais le dé
bordement des pass ions qui s'abritent 
sous le pavillon de la République, té
moins Clément Thomas et Chaudey, 
honnêtes et malheureuses vict imes en
traînées par le courant du fleuve qu'ils 
avaient concouru à faire déborder . , 

Donc les républicains honnêtes, juste
ment parce qu'i ls sont honnêtes, doivent 
considérer que la République n'est pas 
poss ible en France, et qu'il faut la re
garder désormais comme un de ces 
étranges remèdes qui guérissent peut-
être la maladie, mais qui tuent certaine
ment le malade . 

Nous demandons à grands cris une 
chose : la résurrection de la France qui 
agonise et que le crédit peut seul re
lever. 

Il nous faut payer la Prusse , rouvrir 
nos us ines , indemniser nos pi ov inces ,re
construire notre capitale ; une société fi
nancière anglaise s'organise en ce mo
ment ; mais ce qu'elle demande, c'est la 
protection1 d'un gouvernement fort qui , 
né du peuple et non de la populace, — 
et il y e n a beaucoup à Paris, quoi qu'en 
puisse penser M. Jules Favre, — puisse 
faire respecter nos droits , nos proprié
t é s et no--* l ibertés. 

Il faut, pour atteindre ce but, que nos 
gouvernants ne soient pas d e s g e n s com
promis avec cette foule qui pullule dans 
les grandes vil les, et qui approvis ionne 
tôt ou tard, sous tous les régimes , les 
bagnes ou Cayenne. 

Il noua faut, enfin, un gouvernement 
sain d'origine, et assez fort de l'honnête
té de sou passé pour, nous donner des 
garanties de stabilité pour l'avenir. 

En un mot, il faut que la France , qui 
ne peut ;rouver aucun crédit s o u s le pa
tronage insuffisant de certaines person
nalités, que, pour me servir d't<n mot 
de mon village, je désignerai s o u s le 
nom de radinets du 4 septembre, il faut 
que la France songe à se procurer un 
pouvoir régul ier . 

N o u s ne ferons aucune opposition au 
nouvel essai de République qui s e fait 
en ce moment : mais notre convict ion e s t 
que la France ne sera déf init ivement 
sauvée que lorsque Monse igneur le comte 
de Chambord et les Pr inces d'.Orléans, 
réunis par la fusion, lui apporteront le 
concours de leur patriotisme et de leur 
dévouement . 

H . DE VILLEMESSANT. 

L E T T R E D E V E R S A I L L E S 

Correspondance particulière du 
JOURNAL DE ROUBAX. 

Versailles, mardi 30 mai. 
La séance d'hier a été bonne, quoique 

féconde en surprises pour Lien des g e n s . 
La salle était comble avant l'ouverture 
de la séance ; on entendait le murmure 
de conversat ions animées entre les dé 
putés ; on pouvait prévoir une séance 
o r a g e u s e . Le général Changarnier ar
riva de bonne heure et après avoir échan
gé quelques poignées de rrain avec se s 
col lègues , il alla s'asseoir à son banc en 
boutonnant sa redingote du haut en bas 
à la façon du militaire qui se prépare à 
une lutte autre que celle du champ de 
bataille. En même temps, le général Tro-
chu, adossé à une colonne, s'exprimait 
avec quelque animation devant plusieurs 
députés; on crisaii qu'il devait parler 
auss i . Pendant ce temps , M. Thiers ar
riva./ 

Le général Changarnier monta à la 
tribune : un grand si lence se fait, car la 
voix du général est faible et tous v o u 
laient l 'entendre. Vous connaissez son 
discours et v o u s aurez peut-être éprouvé 
la même surprise que les auditeurs . M. 
Changarnier a fait l'éloge du maréchal 
Razaine, tout en regrettant qu'il n*eût 
pas , après la bataille de Gravelotte, ap-

fprovisionné Metz; il a fait l'éloge de « I al— 
ustre maréchal Canrobert » e t d e « l'in-

Irébide» maréchal LeBœuf .Son discours 
a été le panégyrique de l'armée de Metz, 
des chefs et d e s so ldat s . De la question 
politique il n'a pas a i t un mot. Quand il 
en vint à la capitulation de Metz et aux 
souffrances d e nos so ldats , l'émotion lui 
coupa la voix à plus ieurs reprises et on 
le v i t souvent s'essuyer les yc . ix . C'est 
toujours un spectacle sais issant que ce
lui d'un vieillard qui pleure, auss i l'As
semblée était e l l e -même très émue. Plu
s ieurs fois, elle interrompit le général 
par s e s applaudis sements . 

M. Thiers prit la parole un instant 
après et fit savoir à la Chambre que le 
maréchal Bazaine lui avait écrit pour d e 
mander la convocation du conseil de 
f u e r r e chargé de l e j u g e r , et en parlant 

e lui, il l'appela un grand homme guerre. 
P a s un mot de» récrimination contre le 
régime impérial . M. Thiers et M. Chan-

f aruier que l'on tepréseiitait comme les 
eux compétiteurs du Pouvoir s e m 

blaient s'être donné le mot et quand le 
général Changarnier descendit de ta tri
bune on put voir M. Thiers quitter sa 

nient «et la Chambre ont voura venger 
l'armée de Metz des calomnies dont elle 
a été l'objet, et donner ainsi satisfaction 
à l'armée française nWUt' fcntière. 

La.queation politiqueè-propea de Metz 
n e pouvait èlre passée sous si lence. Des 
députés demandèrent que la Chanibreor-
donuâtuneenquête parlementaire.Le g é 
rai Le Flô, qui n'avait jamais montré à la 
tribune tant d'assurance et de facilité d e 
parole, réclama Tordre du jour et annonça 
qu'il avait puni de 15 jours d'arrêts l'au
teur de la pétition auquel les règlements 
militaires interdisaientde saisirïa Cham
bre de celte quest ion . 

La Chambre vota l'ordre du jour et il 
est peu probable qu'elle ordonne u n * 
enquête parlementaire pour éclairer le 
mystère politique de la capitulation d e 
Metz. • 

Le duc d'Audiffret-Pasquier, le chef 
du parti fusionniste, vint ensuite formu
ler son interpellation au sujet de s élec
tions complémentaires . Ce n'est pas un 
.orateur brillant que M. d'Audiffret-Paa-
quier, mais il a une voix forte ; il «ait 
dire ce qu'il veut . A plusieurs ropHaes, 
OQ crut qu'il allait faire allusion à l'élec
tion des princes d'Orléans ; il n'en fit 
r ien . 

M. E . Picard, dont les jour* sont 
comptés au ministère, répondit que le 
gouvernement aurait pris une décision 
d'ici à trois ou quatre jours , q u e je gou
vernement voulait toujours être d'accord 
avec la Chambre. M. Picard avait « n e 
physionomie poivre et se l ;o«vey*l t t j l ue, 
près de quitter le pouvoir, dont H a par 
d e s s u s la tête, il était tout d i sposé à lan
cer à*- l 'Assemblée la flèche dq P a t i n e . 

L'affaire des princes d'Orléans, qui 
habitent en ce moment l'Angleterre, s e 
décidera donc dans quelques jqure, car 
la Chambre devra s e prononcer quand 
l'époque des élections s era ' f i xée . On 
saura alors si l'élection des prince* doit 
être validée, ou si , en les renvoy»a$(de-
vant leurs électeurs, on leur préparera 
une entrée plus so lennel ledans 'l'Assem
blée nationale. . 

Un député monta à la tribune pour 
proposer une motion. Il demandait à r À s -
semblée de décréter que les pompiers 

Î
ui avaient combattit les incendies de 
a n s ont bien mérité d e la patrie. Il y 

aura toujours comme cela des g e e e qui 
auront des idées fausses et qui manque
ront de tact ; l 'Assemblée s e récria^ car 
il ne faut pas abuser des décrets d e ce 
genre, -H1 ta séance fut quelques instante 
interrompue par les conversations. Dans 
la tribune d e s journalistes , on s e deman
dait le nom du malencontreux député : 
« o'es-t, répondit quelqu'un, le second 

Sère des pompiers, c'est Fèvrvtr et \m\ 
lotte'.. » Le président appri t .««v«sè

ment après que son vrai nom était D u s -
saussoy. Celui-ci finit par demander 
seulement q u e l a Chambre volât des re-
mercîments aux pompiers français et 
étrangers accourus à Pdris; ce qui fut 
fait. 

Sur la demande du général Trochu,Je 
projet de loi relatif à l'enquête sur les 
actes du gouvernement de la défense na
tionale viendra aujourd'hui à l'ordre du 
jour . La Chambre décidera s i elle prend 
le projet en considération. 

Paris est entièrement pacifié, cepen
dant il e s t encore très difficile, d'obtenir 
des la i s sezpasser pour y rentrer. Oa croit 
que la libre circulation ne sera rétablie 
que la semaine prochaine ainsi que les 
services des chemins de fer. Les corps 
des otages a s sas s inés à Mazas ont été 
retrouvés, et l'on amène toujours ici d e s 
prisonniers . Je v iens d'en voir arriver 
une bande . En tète du sinistre cortège 
marchaient quelques lemmes à l'aspect 
repoussant : ou voyait dans la bande un 
monsieur bien mis et décoré, un autre 
mons ieur en robe d e chambre. 

Le ministère de la just ice es t déjà 
réinstallé à la place Vendôme; le min i s 
tère des finances va aller s'installer au 
Louvre . Plus ieurs ministères resteront 
à Versai l les et n'auront que des dé léga
tions à Paris ; pour d'autres, ce s e r a i in
verse . 

Les journaux reparaissent à Par is ; le 
Constitutionnel, qui n'avait pas- trouvé 
d e presse ici, reprend aujourd'hui sa pu
blication ; le Figaro a reparu à Par i s . 

Le Journal officiel, tout en annonçant 
la dissolution de la garde nationale, qous 
apprend que les gardes ' nationaux.qui 
ont' concouru au maintien de l'ordre, 
continueront leur service sous la direc
tion d e l'autorité militaire. 

CH. CAHOT. 

A S S E M B L E E N A T I O N A L E 

Séance du 30 mai. 

(Présidence de M. Jules GRÉVY) 

La séance est ouverte à 3 b . 45. 
il est donné lecture du procès-verbal, qui 

est ndopté sans discussion. 
Drs demandes de congés sont accordées 

d'urgence à plusieurs députés. 
LK pKisiDBHT donne lecture d'une lettre da 

M. Schœlcher, lequel ayant été élu en 

cejU.de

